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 n° 181 301 du 26 janvier 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 janvier 2011, par  X, qui déclare être de nationalité népalaise, tendant à 

l’annulation de la décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis 

de la loi du 15 décembre 1980, prise le 16 décembre 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2016. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me S. LAUWERS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me N. SCHYNTS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 3 janvier 2006, le requérant titulaire d’un visa étudiant délivré par l’ambassade de Belgique à New 

Delhi, a été mis en possession d’un certificat d’inscription au registre des étrangers prorogé jusqu’au 31 

octobre 2010. 

 

En date du 22 octobre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 

bis de la loi du 15 décembre 1980 et de l’instruction du 15 décembre 2009. Cette demande a été 

complétée le 26 octobre 2009. 
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Le 16 décembre 2010, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision de rejet de 

la demande. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« Considérant que l'intéressé a été autorisé à séjourner plus de trois mois dans le Royaume pour une 

durée strictement limitée à la durée de ses études et a été mis en possession d'un Certificat d'Inscription 

au Registre des Etrangers en date du 03/01/2006 valable au 31/10/2006 et ensuite renouvelé au 

31/10/2011 ; 

 

Considérant que l'intéressé indique vouloir être régularisé sur base de l'instruction du 19.07.2009, 

concernant l'application de l'article 9bis de la loi sur les étrangers. Il est de notoriété publique que cette 

instruction a été annulée par le Conseil d'État en date du 11.12.2009. Suite à cette annulation, le 

Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile s'est engagé publiquement, en vertu de son 

pouvoir discrétionnaire, à continuer à appliquer les critères tels que décrits dans l'instruction du 

19.07.2009 ; 

 

Considérant que l'intéressé revendique le point 2.8.B de ladite instruction, sans produire de contrat de 

travail valable; 

 

Que dès lors l'intéressé ne remplit pas les conditions du point 2.8. B de l'instruction qu'il revendique ; 

 

Considérant en outre que le fait de produire des documents relatifs à une activité professionnelle 

d'indépendant - associé actif, ne peuvent être pris en compte, dans la mesure où le requérant n'est pas 

en possession d'une carte professionnelle valable. De plus, la carte professionnelle dont il était 

détenteur est une carte liée spécifiquement à son statut d'étudiant et cette carte est expirée depuis le 

18/09/2008 et n'a pas été renouvelée ou modifiée, de sorte qu'elle ne permet plus aucune activité ; 

 

Considérant en outre que le fait d'avoir travaillé très fort sur son intégration, d'avoir des connaissances 

en Belgique, ne permettent pas en soi l'octroi d'un titre de séjour autre que celui dont il bénéficie en sa 

qualité d'étudiant et est limité à la durée de ses études ; 

 

En conséquence, la demande de l'intéressé est non fondée et rejetée.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la « violation des articles 9 et 9 bis de la loi du 

153.12.1680 et des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29.07.1991 ainsi que les articles 3, 6 , 9, 13 de la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme, des articles 10, 11,  et 149 de la Constitution, du 

principe d’une bonne administration et excès de pouvoir ». 

 

Elle reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir rejeté sa demande en s’appuyant sur les 

instructions du 15 décembre 2009, alors que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat, de 

sorte que la décision entreprise ne repose sur aucune base juridique. 

 

Dans son mémoire en réplique, la partie requérante renvoie à son recours en annulation 

 

 

3. Discussion. 

 

3.1 Sur le moyen unique, le  Conseil rappelle que l’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 nécessite un double examen.  

 

En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine, notamment, si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci 

sont justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable.  

 

En ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n° 215.571 et 1er 

décembre 2011, n° 216.651).  
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Dans une instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de l’article 

9 bis de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a énoncé des critères permettant l’octroi 

d’une autorisation de séjour.  

 

Cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat, le 9 décembre 2009, par un arrêt n° 198.769, qui a 

jugé en substance qu’elle méconnaissait l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 en édictant des 

conditions non prévues par ladite disposition.  

 

Le Conseil observe également qu’il découle de l’enseignement de l’arrêt du Conseil d’Etat n° 215.571 

du 5 octobre 2011, que bien que le Secrétaire d’Etat ait annoncé qu’il continuerait à appliquer les 

critères de l’instruction annulée, celle-ci ne peut nullement avoir pour effet de restreindre le large pouvoir 

d’appréciation dont dispose ce dernier dans l’examen des demandes introduites sur la base de l’article 

9bis de la loi, tant au stade de la recevabilité que du fond, sous peine d’ajouter à cet article 9bis des 

conditions qu’il ne contient pas.  

 

3.2. En l’occurrence, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a 

notamment appliqué les conditions prévues dans l’instruction annulée du 19 juillet 2009 en tant que 

règles contraignantes, comme si elle ne disposait plus d’aucune possibilité d’appréciation à leur égard, 

ce qui est contraire au pouvoir discrétionnaire dont dispose celle-ci sur la base de l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980. En effet, cette disposition ne comporte pas de condition relative à la présentation 

d’un contrat de travail, de sorte qu’en l’espèce, la décision attaquée a pour conséquence d’ajouter une 

condition à la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le moyen est donc fondé dans les limites décrites ci-dessus et suffit à justifier l’annulation de la décision 

entreprise. 

 

Les observations développées par la partie défenderesse dans sa note d’observations ne sont pas de 

nature à invalider le constat qui précède, les affirmations selon lesquelles « la partie défenderesse s’est 

servie de cette instruction - dont la partie requérante a sollicité elle-même le bénéfice- comme une 

simple ligne de conduite, qui vaut tant pour les critères d’inclusion que les critères d’exclusion destinée 

à la guider dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire », ou encore « qu’en revendiquant l’application 

des critères retenus par les instructions du 19 juillet 2009, la partie requérante ne peut se contenter 

d’invoquer à son profit ceux qui lui seraient favorables pour rejeter ceux qui ne le serait pas alors que 

les critères doivent être considérés comme cumulatifs » confortant au contraire la volonté de la partie 

défenderesse d’appliquer les critères de l’instruction précitée de manière contraignante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

 

La décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour prise sur la base de l’article 9 bis de la loi 

du 15 décembre 1980, le 16 décembre 2010, est annulée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six janvier deux mille dix-sept par : 
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Mme E. MAERTENS, président de chambre,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO E. MAERTENS 

 


